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Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

Que madame Marie-Claude Champoux, sous-ministre 
au ministère la Culture et des Communications, dirige la 
délégation officielle du Québec à la Rencontre provinciale 
et territoriale des ministres responsables de la culture et 
du patrimoine et à la Conférence fédérale, provinciale et 
territoriale des ministres responsables de la culture et du 
patrimoine qui se tiendront les 19 et 20 juin 2018;

Que la délégation officielle du Québec, outre la sous-
ministre, soit composée de :

— Monsieur Gaétan Patenaude, conseiller, ministère 
de la Culture et des Communications;

— Monsieur Marc-André Turcotte, conseiller, 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes

Que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier

68862

Gouvernement du Québec

Décret 749-2018, 13 juin 2018
Concernant la délivrance d’une autorisation à 
Mines Seleine, division de K+S Sel Windsor Ltée pour 
le programme décennal de dragage d’entretien du 
chenal de la Grande Entrée sur le territoire des muni-
cipalités de Grosse-Île et des Îles-de-la-Madeleine

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance du 
Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 23 mars 
2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, 
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;

Attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre 1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés, suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

Attendu que le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r.  23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
tout programme ou projet de dragage, creusage, remplis-
sage, redressement ou remblayage à quelque fin que ce 
soit dans un cours d’eau visé à l’annexe A du règlement 
ou dans un lac, à l’intérieur de la limite des inondations 
de récurrence de 2 ans, sur une distance de 300 m ou 
plus ou sur une superficie de 5 000 m2 ou plus, et tout 
programme ou projet de dragage, creusage, remplissage, 
redressement ou remblayage, à quelque fin que ce soit, 
égalant ou excédant de façon cumulative les seuils pré-
cités, pour un même cours d’eau visé à l’annexe A du 
règlement ou pour un même lac;

Attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets, édicté par le 
décret numéro 287-2018 du 21 mars 2018;

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 de ce règlement 
assujettit également ce type de projet à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement;

Attendu que l’article 291 de la Loi modifiant la 
Loi sur la qualité de l’environnement, afin de moderni-
ser le régime d’autorisation environnementale et modi-
fiant d’autres dispositions législatives, notamment pour 
réformer la gouvernance du Fonds vert, prévoit que tout 
projet pour lequel la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement est en cours le 23 mars 
2018 se poursuit suivant la procédure établie selon les 
nouvelles dispositions de la sous-section 4 de la sec-
tion II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

Attendu que Mines Seleine, division de K+S Sel 
Windsor Ltée a transmis au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, par le biais de GHD Consultants 
Ltée, un avis de projet, le 22 septembre 2015, et une étude 
d’impact sur l’environnement, le 12 juillet 2016, et ce, 
conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi  
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sur la qualité de l’environnement, tel qu’il se lisait avant 
le 23 mars 2018, relativement au programme décennal 
de dragage d’entretien du chenal de la Grande Entrée 
sur le territoire des municipalités de Grosse-Île et des 
Îles-de-la-Madeleine;

Attendu que Mines Seleine, division de K+S Sel 
Windsor Ltée a transmis, le 25 juillet 2017, la déclaration 
exigée en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, tel qu’il se lisait avant le 23 mars 2018;

Attendu que le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères gouvernementaux ainsi que la demande d’informa-
tions complémentaires auprès de Mines Seleine, division 
de K+S Sel Windsor Ltée;

Attendu que cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, le 11 avril 2017, conformément au premier 
alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement, tel qu’il se lisait avant le 23 mars 2018;

Attendu que, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement, telle qu’elle 
existait avant le 23 mars 2018, soit du 11 avril 2017 au 
26 mai 2017, aucune demande d’audience publique n’a 
été adressée au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques relativement à ce programme;

Attendu que le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 23 avril 2018, un rapport d’ana-
lyse environnementale qui permet de conclure que le 
projet est acceptable sur le plan environnemental, à cer-
taines conditions;

Attendu que le premier alinéa de l’article 31.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que rem-
placé, prévoit que, lorsque la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques juge le dossier de la demande 
complet, incluant l’étude d’impact, elle transmet sa recom-
mandation au gouvernement;

Attendu que le troisième alinéa de cet article pré-
voit notamment que le gouvernement peut délivrer une 
autorisation pour la réalisation du projet, avec ou sans 
modification et aux conditions, restrictions ou interdic-
tions qu’il détermine, ou refuser de délivrer l’autorisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

Qu’une autorisation soit délivrée à Mines Seleine, divi-
sion de K+S Sel Windsor Ltée pour le programme décen-
nal de dragage d’entretien du chenal de la Grande Entrée 
sur le territoire des municipalités de Grosse-Île et des Îles-
de-la-Madeleine, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues à la présente auto-
risation, le programme décennal de dragage d’entretien 
du chenal de la Grande Entrée sur le territoire des muni-
cipalités de Grosse-Île et des Îles-de-la-Madeleine doit 
être conforme aux modalités et mesures prévues dans les 
documents suivants :

— MINES SELEINE, DIVISION DE K+S SEL 
WINDSOR LTÉE, Programme décennal de dragage  
d’entretien du chenal maritime de Mines Seleine à Grande-
Entrée, Îles-de-la-madeleine – Étude d’impact sur l’envi-
ronnement – Rapport principal, par GHD Consultants 
Ltée, 14 juin 2016, totalisant environ 522 pages incluant 
10 annexes;

— MINES SELEINE, DIVISION DE K+S SEL 
WINDSOR LTÉE, Programme décennal de dragage  
d’entretien du chenal maritime de Mines Seleine à 
Grande-Entrée, Îles-de-la-madeleine – Étude d’impact 
sur l’environnement – Addenda, par GHD Consultants 
Ltée, 15 février 2017, totalisant environ 47 pages incluant 
1 annexe;

— Courriel  de M. Vincent Chabot, de Mines 
Seleine, à M. Charles-Olivier Laporte, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, concernant 
les réponses aux questions posées à l’étape de l’analyse 
environnementale du programme, envoyé le 25 juillet 2017 
à 10 h 17, totalisant environ 14 pages incluant 4 pièces 
jointes;

— Courriel de M. Jonathan Olson, de GHD Consultants 
Ltée, à M.  Charles-Olivier Laporte, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, concernant 
l’engagement à réaliser une surveillance des matières en 
suspension si une drague avec une surverse par le haut 
est utilisée, envoyé le 2 novembre 2017 à 13 h 32, 1 page.
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En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
COMPENSATION DES PERTES DE MILIEUX 
HYDRIQUES ET D’HABITAT DU POISSON

Mines Seleine, division de K+S Sel Windsor Ltée doit 
compenser, pour une superficie estimée à 399 500 m2 sur 
10 ans, les pertes occasionnées par son programme de 
dragage d’entretien dans les milieux hydriques.

Le type de compensation, soit par une contribution 
financière ou par l’exécution de travaux visant la restau-
ration ou la création de milieux humides ou hydriques, 
doit être établi lors du dépôt de chaque demande visant 
l’obtention d’une autorisation ou d’une modification  
d’autorisation prévue à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (chapitre Q-2).

Dans le cas d’une compensation par l’exécution de  
travaux, un plan de compensation couvrant les superficies 
affectées doit être inclus dans la demande visant l’obten-
tion d’une autorisation ou d’une modification d’autorisa-
tion afin d’obtenir l’approbation des autorités concernées.

Dans le cas d’une compensation par contribution finan-
cière, le paiement est requis avant la délivrance de l’auto-
risation ou de la modification d’une autorisation et sera 
établi selon la méthode de calcul prévue à l’annexe I de 
la Loi concernant la conservation des milieux humides et 
hydriques (2017, chapitre 14), à moins que cette méthode 
ne soit remplacée par un règlement du gouvernement pris 
en application du deuxième alinéa de l’article 46.0.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement. La compensation 
financière doit être versée au Fonds de protection de l’envi-
ronnement et du domaine hydrique de l’État;

CONDITION 3 
DURÉE DE VALIDITÉ DE LA PRÉSENTE 
AUTORISATION

Les travaux liés au présent programme doivent être 
terminés au plus tard dix ans après la date de délivrance de 
la présente autorisation pour que celle-ci demeure valide.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier

68863

Gouvernement du Québec

Décret 750-2018, 13 juin 2018
Concernant l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 4 470 000 $, pour les exercices finan-
ciers 2018-2019 et 2019-2020, à l’Institut de cardiologie 
de Montréal pour l’appui au projet Précinomics

Attendu que l’Institut de cardiologie de Montréal est 
une personne morale sans but lucratif constituée en vertu 
de la Partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

Attendu que l’Institut de cardiologie de Montréal 
souhaite mettre en place une plateforme nationale  
d’accès et d’échanges des données génomiques et clinico- 
administratives de patients consentants à des fins d’études 
et de recherche, nommée Précinomics;

Attendu que l’Institut de cardiologie de Montréal 
détient l’expertise requise à l’intégration et à la valorisa-
tion de ces données;

Attendu que le paragraphe 2° de l’article 6 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit 
que, dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation peut conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

Attendu que l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réali-
sation de sa mission et notamment apporter, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations et 
politiques gouvernementales, et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien financier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 4 470 000 $, 
pour les exercices financiers 2018-2019 et 2019-2020, 
soit 2  470  000 $ pour l’exercice financier  2018-2019 
et 2 000 000 $ pour l’exercice financier 2019-2020, à 
l’Institut de cardiologie de Montréal pour l’appui au projet 
Précinomics;

Attendu que les conditions et les modalités de ges-
tion de cette subvention seront établies dans une conven-
tion de subvention à intervenir entre la ministre de l’Éco-
nomie, de la Science et de l’Innovation et l’Institut de 
cardiologie de Montréal, laquelle sera substantiellement 
conforme à celle jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret;
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